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La prévention des difficultés de l’entreprise

Exercice 05.01

La prévention des difficultés de l’entreprise

La SARL Pinot vient de perdre un client important qui représente 45 % de son chiffre d’affaires depuis une dizaine d’années.



Comment M. Exa, commissaire aux comptes (CAC) de la société, peut-il réagir ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.02

La prévention des difficultés de l’entreprise

M. Aristide est peintre en bâtiment. Depuis six mois, son activité s’est réduite et il se demande comment il va pouvoir régler les échéances de divers emprunts qu’il a contractés.



Peut-il demander à bénéficier d’une procédure de conciliation ?

Corrigé de la question 










Corrigé de l’exercice 05.01

La prévention des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que lorsque le CAC d’une société découvre, à l’occasion de l’exercice de sa mission de contrôle, des faits de nature à compromettre la continuité d’exploitation, il a l’obligation de déclencher l’alerte.

M. Exa, CAC de la SARL Pinot, doit déclencher l’alerte car la perte d’un client important, qui représente 45 % du chiffre d’affaires depuis une dizaine d’années, peut être à l’origine de difficultés financières et économiques pour la SARL.






Corrigé de l’exercice 05.02

La prévention des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que certaines conditions doivent être remplies pour être bénéficiaire d’une procédure de conciliation :

• conditions de fond à remplir par l’entreprise :
- être une entreprise commerciale ou artisanale, une personne morale de droit privé (qu’elle ait ou non une activité économique) ;

- éprouver une difficulté juridique, économique ou financière avérée ou prévisible ;

- le cas échéant, l’entreprise ne doit pas être en cessation des paiements depuis plus de 45 jours pour demander à bénéficier de la procédure de conciliation ;



• condition de forme : c’est le débiteur lui-même qui doit demander l’ouverture de cette procédure.

M. Aristide a une entreprise artisanale. Il prévoit qu’il aura des difficultés pour régler ses dettes ; toutefois, il n’est pas en cessation des paiements. Il lui revient de demander au tribunal l’ouverture d’une procédure de conciliation.




Le traitement des difficultés de l’entreprise

Exercice 05.03

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Pour chacune des entreprises suivantes, il vous est demandé de préciser :

a) la situation économique rencontrée ;

b) la procédure collective applicable ;

c) et le but de celle-ci.

La SA Z n’a pas réglé l’URSSAF et ses salariés depuis deux mois.

La SARL Y n’a plus de fonds disponibles pour régler ses créanciers depuis trois mois. Elle a hypothéqué le seul immeuble dont elle est propriétaire. La banque ne veut plus lui accorder de découvert.

La SAS W n’est pas en mesure d’investir pour la modernisation de ses équipements et la réduction de ses coûts. Elle a perdu certains clients au profit de la concurrence, et cela risque de continuer.

La SA X bénéficie d’une procédure de conciliation ; toutefois elle ne pourra sans doute pas rembourser ses trois principaux créanciers qui sont des banques dans les conditions prévues.

Corrigé de la question 





Exercice 05.04

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Comparez le pouvoir du dirigeant d’entreprise dans une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire (RJ), de liquidation judiciaire (LJ) en regard des missions de l’administrateur judiciaire (AJ) et du liquidateur.

Corrigé de la question 





Exercice 05.05

Le traitement des difficultés de l’entreprise

L’entreprise Mirval vient d’être mise en redressement judiciaire (RJ).



Que doivent faire les créanciers de l’entreprise lors de l’ouverture de la procédure ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.06

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La SAS Brunet a été mise en redressement judiciaire.






1. Dans quel cas le tribunal peut-il décider la cession de l’entreprise ?

2. Si le tribunal n’ordonne pas la cession de l’entreprise dans le cadre du plan de redressement judiciaire, le président de la SAS, M. Jean, peut-il céder ses titres ?

3. Si le tribunal décidait la liquidation judiciaire de l’entreprise, que deviendraient les titres de M. Jean ?



Corrigé de l’exercice 





Exercice 05.07

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Quelles décisions peut prendre le tribunal en cas d’inexécution d’un plan de sauvegarde, d’un plan de redressement judiciaire (RJ) ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.08

Le traitement des difficultés de l’entreprise

M. Florentin vient d’être nommé liquidateur par le tribunal pour la liquidation judiciaire (LJ) de la SA Morin.



En quoi consiste la mission du liquidateur ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.09

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Une procédure de liquidation judiciaire (LJ) vient d’être ouverte à l’encontre de l’entreprise Cifra.



1. L’entreprise peut-elle poursuivre son activité ?

Corrigé de la question 





2. Comment les 20 salariés de l’entreprise vont-ils obtenir le paiement des sommes qui leur sont dues ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.10

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Après avoir réalisé les actifs de la SAS Sorin, le liquidateur va clôturer la liquidation.

Précisez dans quelles circonstances la clôture de la LJ est prononcée par le tribunal.

Corrigé de la question 





Exercice 05.11

Le traitement des difficultés de l’entreprise

M. Jérôme gère un commerce de détail dans un local qu’il loue à la SCI Biens.

Son activité est en train de péricliter.



1. Peut-il demander à bénéficier d’une procédure de rétablissement personnel (RP) ?

Corrigé de la question 





2. Quel est l’objectif de la procédure de RP ?

Corrigé de la question 





3. Le cas échéant, peut-il demander l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.12

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La SAS Boulot vient d’être mise en liquidation judiciaire (LJ).

Mme Eugénie, présidente de la SAS Boulot, avait contracté plusieurs emprunts importants qui n’ont pu être remboursés par la société.

Par ailleurs, elle avait utilisé une partie de la trésorerie de la SAS pour ses besoins personnels, en particulier pour l’achat d’une voiture de sport.



Quelles sanctions peuvent être infligées à Mme Eugénie ? Et par quelles juridictions ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.13

Le traitement des difficultés de l’entreprise

En droit européen, qu’entend-on par procédures d’insolvabilité ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.14

Le traitement des difficultés des entreprises

Quelles procédures sont ouvertes en France pour mettre en place les procédures d’insolvabilité ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.15

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Quels sont les différents types de procédure d’insolvabilité qui peuvent être ouverts ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.16

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Quelle définition les textes européens sur les procédures d’insolvabilité donnent-ils du groupe de sociétés ?

Corrigé de la question 










Corrigé de l’exercice 05.03

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) réglemente les conditions dans lesquelles les procédures collectives (sauvegarde, redressement judiciaire et liquidation judiciaire) sont ouvertes, et précise le but de chacune d’elles.

	Entreprise
	a) Situation économique
	b) Procédure collective applicable
	c) But de la procédure applicable


	SA Z


	Loi : il y a cessation des paiements si l’entreprise est dans l’impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible. Elle n’a pas obtenu de délais de paiement de la part de ses créanciers.

Application : la SA Z n’a pas réglé l’URSSAF et ses salariés depuis deux mois.


	Redressement judiciaire


	Permettre la poursuite de l’activité de l’entreprise, le maintien de l’emploi et l’apurement du passif.




	SARL Y


	Loi : l’entreprise est en cessation des paiements et son redressement est manifestement impossible.

Application : la SARL Y n’a plus de fonds disponible depuis trois mois ; elle a hypothéqué son seul immeuble…


	Liquidation judiciaire


	Réaliser les actifs de l’entreprise en vue de l’apurement du passif.




	SAS W


	Loi : l’entreprise justifie de difficultés qu’elle n’est pas en mesure de surmonter.

Elle n’est pas en cessation des paiements.

Application : la SAS W ne dispose pas des moyens financiers suffisants pour investir dans des équipements nouveaux nécessaires pour conserver sa part de marché face à la concurrence… mais elle n’est pas en cessation des paiements.


	Sauvegarde


	Faciliter la réorganisation de l’entreprise afin de permettre la poursuite de l’activité économique, le maintien de l’emploi et l’apurement du passif.




	SA X


	L’entreprise :

• est engagée dans une procédure de conciliation ;

• justifie de difficultés qu’elle n’est pas en mesure de surmonter sans pour autant être en cessation des paiements ; ses comptes doivent avoir été certifiés par un commissaire aux comptes ou établis par un expert-comptable.

Application : la SA X fait l’objet d’une procédure de conciliation. La question se pose de savoir si elle remplit complètement la 2e série de conditions prévues par la loi.


	Sauvegarde financière accélérée


	Favoriser la négociation en amont d’un plan de restructuration des dettes avec les créanciers visés par la loi, notamment les membres du comité des établissements de crédit.












Corrigé de l’exercice 05.04

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) contient les dispositions suivantes :

• dans une procédure de sauvegarde, le dirigeant conserve son pouvoir de gestion de l’entreprise. L’AJ a notamment une mission d’assistance ou de surveillance pour tout ou partie des actes de gestion du débiteur. Quand l’AJ est nommé, c’est lui qui peut seul décider la poursuite ou non des contrats en cours ;

• dans une procédure de RJ, le tribunal fixe la mission de l’AJ. Ce dernier peut assister le dirigeant pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains d’entre eux OU assurer seul entièrement ou en partie, l’administration de l’entreprise. Quand l’AJ est nommé, il peut seul décider la poursuite ou non des contrats en cours ;

• dans une procédure de LJ, le dirigeant n’a plus aucun pouvoir. C’est le liquidateur qui administre l’entreprise ; il peut notamment exiger la poursuite des contrats en cours.






Corrigé de l’exercice 05.05

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit qu’à la suite du jugement d’ouverture d’une procédure de RJ, tous les créanciers antérieurs au jugement d’ouverture (à l’exception des salariés) doivent déclarer leur créance (montant principal et intérêts échus) auprès du mandataire judiciaire dans le délai de 2 mois à compter de la publication du jugement d’ouverture au BODACC. En cas de déclaration hors délai, les créanciers sont forclos.

Par ailleurs, le jugement d’ouverture de la procédure interrompt ou interdit les actions en justice individuelles des créanciers qui visent notamment à la condamnation du débiteur au paiement d’une somme d’argent.

Les créanciers de l’entreprise Mirval doivent déclarer leurs créances dans le délai prévu par la loi ; ils n’ont plus le droit d’intenter d’actions en justice pour obtenir le paiement de leurs créances individuelles.




Corrigé de l’exercice 05.06

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) réglemente, en droit des entreprises en difficulté, notamment la cession de l’entreprise, les conditions d’adoption d’un plan de redressement judiciaire et la liquidation judiciaire.

1. Dans une procédure de redressement judiciaire, le tribunal peut décider la cession totale ou partielle d’une entreprise lorsque le débiteur est dans l’impossibilité d’assurer lui-même le redressement de son entreprise.

La SAS peut faire l’objet d’une cession si elle remplit les conditions exposées ci-dessus.

2. Le tribunal peut subordonner l’adoption du plan de RJ à l’incessibilité ou à la cession forcée des titres détenus par le dirigeant ou au remplacement de celui-ci.

Le cas échéant, le président de la SAS, M. Jean, peut être contraint, soit de conserver ses titres, soit de les céder.

3. Dans une procédure de liquidation judiciaire, les actifs de l’entreprise sont réalisés en vue de l’apurement du passif.

Par conséquent, les actionnaires de la SAS, dont M. Jean, ne peuvent récupérer leurs titres.






Corrigé de l’exercice 05.07

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) dispose que :

• le tribunal peut décider la résolution du plan de sauvegarde ou du plan de RJ si le débiteur n’exécute pas ses engagements (notamment paiement des créanciers) dans les délais fixés par le plan ;

• si la cessation des paiements intervient lors de l’exécution du plan de sauvegarde : le tribunal décide, après avis du ministère public, sa résolution ; il peut prononcer le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire ;

• si la cessation des paiements intervient lors de l’exécution du plan de redressement judiciaire : le tribunal prononce la liquidation judiciaire.






Corrigé de l’exercice 05.08

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) organise la mission du liquidateur dans une LJ ; il doit notamment :

• établir, dans le mois de sa désignation, un rapport sur la situation du débiteur ;

• réaliser l’inventaire s’il y a lieu ;

• demander au débiteur d’effectuer les actes conservatoires ;

• administrer l’entreprise ; il peut notamment exiger la poursuite des contrats en cours ;

• agir au nom et dans l’intérêt collectif des créanciers ;

• agréer les demandes de revendication des créanciers avec l’accord du débiteur.

M. Florentin doit exécuter sa mission conformément à la loi.






Corrigé de l’exercice 05.09

Le traitement des difficultés de l’entreprise

1. La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que, lors de l’ouverture d’une procédure de LJ, le maintien de l’activité de l’entreprise peut être autorisé par le tribunal pour une durée maximale de 3 mois ou jusqu’à l’arrêté d’un plan de cession totale de l’entreprise, notamment si la cession totale ou partielle de l’entreprise est envisageable ou si l’intérêt public l’exige.

L’entreprise Cifra poursuivra son activité dans les conditions décidées par le tribunal.






Corrigé de l’exercice 05.09

Le traitement des difficultés de l’entreprise

2. La loi (Cf. le Code du travail) prévoit que les sommes dues aux salariés d’une entreprise en LJ sont payées dans les conditions suivantes :

• les créances salariales dues avant le jugement d’ouverture sont :
- superprivilégiées pour les 60 derniers jours de travail ;

- privilégiées pour les six derniers mois de travail ;



• les créances salariales liées à la poursuite de l’activité sont payées normalement.

Les salariés de l’entreprise Cifra en LJ seront payés conformément aux règles exposées ci-dessus.






Corrigé de l’exercice 05.10

Le traitement des difficultés de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que le tribunal prononce la clôture de la liquidation quand le passif exigible n’existe plus ou que le liquidateur dispose de sommes suffisantes pour désintéresser les créanciers ou que la poursuite des opérations de liquidation est devenue impossible en raison de l’insuffisance d’actif.

En fonction des circonstances, le liquidateur de la SAS Sorin clôturera la liquidation pour l’un des motifs exposés ci-dessus.






Corrigé de l’exercice 05.11

Le traitement des difficultés de l’entreprise

1. La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit les conditions dans lesquelles un débiteur peut demander l’ouverture d’une procédure de RP :

• tout débiteur, personne physique, exerçant notamment une activité commerciale, artisanale ou professionnelle indépendante (notamment une profession libérale) ;

• le débiteur doit remplir les conditions suivantes :
- est en cessation des paiements et le redressement judiciaire est manifestement impossible ;

- ne fait pas l’objet d’une procédure collective en cours ;

- n’a pas cessé son activité depuis plus d’un an ;

- n’a employé aucun salarié au cours des six derniers mois et n’est pas dans une instance prud’homale ;

- dispose d’un actif déclaré d’une valeur inférieure à 5 000 € ;

- n’a pas affecté à l’activité professionnelle en difficulté un patrimoine séparé de son patrimoine personnel ;

- n’a pas fait l’objet, depuis moins de cinq ans, au titre de l’un quelconque de ses patrimoines, d’une procédure de liquidation judiciaire clôturée pour insuffisance d’actif ou d’une décision de clôture d’une procédure de rétablissement professionnel.



Si M. Jérôme remplit toutes ces conditions, il peut demander l’ouverture d’une procédure de RP.






Corrigé de l’exercice 05.11

Le traitement des difficultés de l’entreprise

2. La loi (Cf. le Code de commerce) précise que l’objectif de la procédure de RP est l’effacement des dettes professionnelles sans liquidation.






Corrigé de l’exercice 05.11

Le traitement des difficultés de l’entreprise

3. La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que le débiteur qui demande l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire peut, par le même acte, solliciter l’ouverture de la procédure de rétablissement professionnel.

M. Jérôme peut donc demander en même temps l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire et l’ouverture d’une procédure de rétablissement professionnel.






Corrigé de l’exercice 05.12

Le traitement des difficultés de l’entreprise

• La loi (Cf. le Code de commerce) dispose que, dans le cadre d’une procédure de liquidation judiciaire, le fait d’avoir contracté des emprunts importants au nom de l’entreprise, et que cette dernière n’a pas été en mesure de rembourser, peut être considéré comme une faute de gestion qui a contribué à l’insuffisance d’actif de la société. Ce type d’acte peut être commis par les dirigeants de droit ou de fait. En conséquence, le ou les dirigeants peuvent être condamnés à supporter, en tout ou en partie, le montant de cette insuffisance d’actif. Il s’agit d’une sanction patrimoniale.Mme Eugénie est dirigeante de droit de la SAS ; dans le cadre de la procédure de LJ ouverte à l’encontre de la société, elle peut être condamnée par le tribunal de commerce à supporter en tout ou partie le montant de l’insuffisance d’actif. En effet, le fait d’avoir contracté des emprunts importants qui n’ont pu être remboursés par la SAS peut être considéré comme une faute de gestion qui a contribué à l’insuffisance d’actif de la société.



• La loi (Cf. le Code de commerce) sanctionne le détournement de fonds mis en évidence dans le cadre d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire : il s’agit du délit de banqueroute. L’auteur du délit peut aussi être sanctionné en particulier par la faillite personnelle (sanction professionnelle).En ce qui concerne l’utilisation des fonds de la SAS par la présidente de la société, Mme Eugénie, dans son intérêt personnel (il y a détournement de fonds), celle-ci peut être condamnée :

- à une sanction professionnelle par le tribunal de commerce : la faillite personnelle ;

- à une sanction pénale par le tribunal correctionnel pour délit de banqueroute.








Corrigé de l’exercice 05.13

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Le droit européen (par un règlement de 2015) précise que les procédures d’insolvabilité sont des procédures collectives auxquelles participe la totalité ou une partie importante des créanciers d’un débiteur, pour autant que, dans ce dernier cas, les procédures ne portent pas atteinte aux créances des créanciers qui ne sont pas parties à ces procédures.

Le droit européen vise les procédures qui favorisent le redressement d’entreprises économiquement viables mais en difficulté, et qui donnent une seconde chance aux entrepreneurs.






Corrigé de l’exercice 05.14

Le traitement des difficultés des entreprises

Le droit européen (par un règlement de 2015) précise que, pour la France, les procédures collectives applicables sont les procédures de sauvegarde, de sauvegarde accélérée, de sauvegarde financière accélérée, de redressement judiciaire et de liquidation judiciaire.






Corrigé de l’exercice 05.15

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Le droit européen (notamment par un règlement de 2015) dispose que trois types de procédure d’insolvabilité peuvent être ouverts :

• la procédure principale : ouverte par la juridiction de l’État membre sur le territoire duquel est situé le centre des intérêts principaux du débiteur ;

• la procédure secondaire : lorsqu’une procédure principale a été ouverte dans un État membre, le débiteur peut être soumis à une procédure secondaire dans le ou les autres États membres où il dispose d’un établissement. Les effets de cette procédure sont limités aux biens du débiteur qui se trouvent sur le territoire de cet ou de ces autres États ;

• la procédure territoriale : ouverte si une procédure principale ne peut pas être ouverte.






Corrigé de l’exercice 05.16

Le traitement des difficultés de l’entreprise

Le droit européen (par un règlement de 2015) dispose qu’un groupe de sociétés est constitué d’une entreprise mère et de l’ensemble de ses filiales. Il précise notamment que l’entreprise mère est une entreprise qui contrôle, soit directement, soit indirectement, une ou plusieurs filiales.




La transmission de l’entreprise

Exercice 05.17

La transmission de l’entreprise

Quelle est la différence essentielle entre la vente d’une entreprise individuelle et la vente d’une société ? Qui décide la vente dans chacun des cas ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.18

La transmission de l’entreprise

M. Honoré est président directeur général de la SA Repair. Il est associé avec son épouse dans la société. Il a deux enfants.

En vue de pérenniser la société qu’il a créée il y a 25 ans, il a contracté trois contrats d’assurance-vie, un au profit de chaque enfant et un au profit de son épouse.



Expliquez l’intérêt de ces contrats pour la pérennité de son entreprise.

Corrigé de la question 





Exercice 05.19

Cession de parts

M. et Mme Martin ont créé à LIMOGES (87) la SARL « A », il y a 9 ans par apport en numéraire de 5 000 €.

Cette société a, depuis sa création, une activité de vente de produits bio.

Leur activité s’étant développée favorablement, M. et Mme MARTIN ont acquis à POITIERS une seconde SARL, créée il y a 13 ans et ayant une activité de vente de produits asiatiques : la SARL « B ».

L’acquisition a eu lieu, il y a trois ans, pour un montant de 50 000 €.

M. et Mme MARTIN sont co-gérants des SARL « A » et « B ».

Le capital de chacune des sociétés est de 1000 parts, dont 400 sont détenues par M. MARTIN et 600 sont détenues par Mme MARTIN.

Les deux SARL sont soumises à l’impôt sur les sociétés.



1. Quelles seraient les conséquences fiscales d’une cession des parts des SARL pour un montant de 300 000 € chacune en 2017 à M. RAPETOUT, repreneur potentiel ? Il vous est précisé que les SARL sont des PME européennes et que M. RAPETOUT n’est pas un membre du groupe familial.

L’expert-comptable de M. et Mme MARTIN leur a proposé un « schéma » alternatif afin d’optimiser leur charge fiscale. Il leur préconise de créer une SAS « HOLDING H », soumise à l’impôt sur les sociétés, à laquelle seraient apportées les parts des SARL, pour 300 000 € chacune. Les parts apportées seraient comptabilisées en tant que titres de participation dans les comptes de la SAS « HOLDING H ». Elles seraient cédées dans les années à venir.

Corrigé de la question 





2. Quel serait le régime fiscal de l’apport de titres et de la plus-value de cession des titres des SARL « A » et « B » pour 300 000 € chacune par la SARL « HOLDING H » dans les 3 ans de l’apport ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.20

La transmission de l’entreprise

Transmission « DUTREIL »

M. et Mme Christian DURANT sont mariés sous le régime de séparation de biens. Madame était fonctionnaire et Monsieur DURANT, âgé de 63 ans, projette de transmettre à ses deux fils, Pierre et Paul, l’entreprise familiale dont il est gérant depuis une trentaine d’année, la SARL DURANT, qui a une activité de production de pièces détachées.

La répartition du capital social de la SARL est la suivante : M. DURANT détient 25 % et son frère, Roger, âgé de 55 ans, détient les 75 % restant. Cette répartition du capital est issue des suites d’une donation-partage réalisée par leur père en 1990.

C’est Roger qui prendra la gérance de la société lorsque Christian cessera ses activités et jusqu’à ce que Pierre et Paul puissent assurer la direction dans une dizaine d’années.

La valeur des parts de la SARL peut actuellement être estimée à 10 000 000 €.

Un engagement collectif de conservation des parts est conclu entre Roger et Christian.

Christian procède peu de temps après la conclusion de cet engagement à la donation de toutes les parts qu’il détient dans la SARL à ses deux fils en nue-propriété avec réserve de l’usufruit.

Les statuts sont modifiés afin que l’usufruitier voie ses droits de vote limités à la seule décision d’affectation des résultats.

Chacun des donataires prend l’engagement de conserver les parts recueillies pendant quatre ans à compter de la transmission.

La valeur des parts sociales détenues par Christian est de 2 500 000 €.

Le donateur qui se réserve l’usufruit est âgé de 63 ans, la valeur fiscale de la nue-propriété des parts est donc de 60 % de la pleine propriété soit 1 500 000 €.



1. Calculez les droits dus avec engagement de conservation.

Corrigé de la question 





2. Quels auraient été les droits dus si aucun engagement n’avait été souscrit ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.21

La transmission de entreprise

La SARL Franky a été créée il y a 12 ans, pour une durée de 99 ans, par David (qui détient 75 % des parts sociales) et Arnaud (30 % des parts sociales) pour exercer leur activité de serrurier.

À la suite de différends survenus entre eux, David a décidé de mettre fin à la société et d’exercer son activité de manière indépendante. Le second associé, Arnaud, n’est pas d’accord.



David peut-il décider seul la fin d’activité de la SARL ?

Corrigé de la question 










Corrigé de l’exercice 05.17

La transmission de l’entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) réglemente la vente de l’entreprise individuelle et la vente de la société :

• la vente d’une entreprise individuelle correspond à la vente du fonds de commerce ou du fonds artisanal. Le propriétaire du fonds décide seul de vendre son fonds ;

• la vente d’une société correspond à la cession des titres (parts sociales, actions) qui composent le capital social. Dans les sociétés par actions, le principe est la libre négociabilité des actions, alors que dans des sociétés telles que les SNC ou les SARL, la cession est soumise à l’agrément des autres associés, selon des modalités spécifiques à chaque structure juridique.






Corrigé de l’exercice 05.18

La transmission de l’entreprise

La loi (Cf. notamment le Code des assurances) dispose que le contrat d’assurance-vie est le contrat par lequel l’assureur s’engage à l’égard du souscripteur, moyennant le paiement d’une cotisation ou d’une prime, à verser au bénéficiaire qui est désigné dans la police une somme d’argent, en cas de décès de l’assuré.

Par conséquent, chaque enfant de M. Honoré et son épouse recevront une somme d’argent à son décès. Cette somme leur permettra le cas échéant d’acquérir tout ou partie des titres de la SA et si l’un d’eux veut poursuivre seul l’activité de la société, il pourra le faire en rachetant les titres des deux autres et en trouvant un nouvel actionnaire.






Corrigé de l’exercice 05.19

Cession de parts

1. Cession des parts

♦ Conséquences pour les associés en matière d’impôts directs :

Calcul de la plus-value : prix de cession – prix d’acquisition (CGI, art. 150 V à VB)

Taux d’imposition des plus-values : impôt sur le revenu (barème progressif) sur la plus-value nette + prélèvements sociaux de 15,5 % calculés sur la plus-value brute.

♦ Abattement pour durée de détention (IR), régime général : (CGI, art. 150-0 D 1 ter)

- 0 à 2 ans : 0 %

- 2 à 8 ans : 50 %

- 8 ans et plus : 65 %

♦ Abattement majoré possible sous conditions : (CGI, art. 150-0 D 1 quater A) :

- 0 à 1 ans : 0 %

- 1 à 4 ans : 50 %

- 4 à 8 ans : 65 %

- 8 ans et plus : 85 %

♦ Plus-values concernées : 3 situations possibles

– Titres de « jeunes PME » : il s’agit des plus-values de cession de titres de jeunes PME, la société doit être créée depuis moins de 10 ans. Elle doit avoir son siège dans un État de l’UE ou de l’EEE et y être passible de l’impôt sur les sociétés. Il doit s’agir d’une PME au sens communautaire (moins de 250 salariés, et un CAHT inférieur à 50 M€ ou un bilan total inférieur à 43 M€ ; en outre, le capital ou les droits de vote ne doivent pas être détenus, à hauteur de 25 % ou plus, par une ou plusieurs entreprises ne répondant pas à ces mêmes critères). Elle doit exercer une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier. Elle ne doit pas être issue d’une restructuration, extension ou reprise d’une activité. Il ne doit pas exister de garantie en capital au profit des associés

– Plus-values de cession de titres au sein d’un groupe familial : le cédant et les membres de sa famille doivent avoir détenu au moins 25 % des droits à bénéfices de la société à un moment quelconque au cours des 5 dernières années. La société doit avoir son siège dans un État de l’UE ou de l’EE et y être passible de l’impôt sur les sociétés. La cession doit être consentie à un membre de la famille (conjoint, partenaire, ascendants, descendants et leurs frères et sœurs). L’acquéreur doit s’engager à ne pas revendre les titres à un tiers dans un délai de 5 ans.

– Plus-values de cession de titres de PME par les dirigeants prenant leur retraite :

application d’un abattement fixe pour départ à la retraite (CGI, art. 150-0 D ter I 1°) : il s’agit d’un abattement fixe de 500 000 € sur les plus-values de cessions de titres de PME par les dirigeants prenant leur retraite.

Entreprise cédée : la société doit exercer une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière et être un PME au sens communautaire. Elle doit avoir son siège dans un État de l’UE ou de l’EEE et y être passible de l’impôt sur les sociétés.

Statut du dirigeant : le dirigeant doit, depuis au moins 5 ans, remplir les conditions requises pour être exonérés d’ISF sur ces titres : exercer des fonctions de direction (CGI, art. 885 O bis) ; détenir, directement ou indirectement, au moins 25 % des droits de vote ou des droits aux bénéfices.

Quotité de titres cédés : la cession doit porter sur l’intégralité des titres détenus par le cédant ou sur plus de 50 % des droits de vote ou droits aux bénéfices.

Départ à la retraite : le cédant doit céder toute fonction dans la société et faire valoir ses droits à la retraite dans les 2 années suivant ou précédant la cession.

Absence de contrôle du cessionnaire par le cédant : en cas d’acquisition des titres par une société, le cédant ne doit pas être associé ou actionnaire de celle-ci à la date de la cession et au cours des trois années suivantes.

♦ Application au cas pour l’impôt sur le revenu :

Le prix de cession des parts des SARL est de 300 000 € pour chacune des SARL. Le prix de souscription des parts de la SARL « A » est de 5 000 €.

La plus-value brute réalisée est donc par société de 295 000 € (300 000 – 5 000).

Pour la SARL B, la plus-value brute réalisée est donc de 250 000 € (300 000 – 50 000).

La SARL « A » peut bénéficier de l’abattement majoré.

Les titres ont été souscrits dans les 10 ans de la création de la société, et la société n’est pas issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités préexistantes. Il s’agit d’une PME communautaire. Aucune garantie en capital n’est accordée à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leur souscription et elle est soumise à l’impôt sur les sociétés.

La société est établie en France et elle exerce une activité commerciale.

Les conditions pour bénéficier de l’abattement majoré sont réunies. Les titres sont détenus depuis plus de huit ans, délai nécessaire pour l’application de l’abattement de 85 %.

La plus-value nette imposable sera donc de 44 250 € (295 000 – 85 %). Cette plus-value sera soumise au barème progressif de l’impôt sur le revenu. En outre, elle sera soumise aux prélèvements sociaux sur son montant brut de 295 000 € au taux global de 15,5 %, dont 5,1 % déductible en N+1 au titre de la CSG.

La SARL « B » ne remplit pas les conditions de l’abattement majoré. En effet, les titres acquis sont ceux d’une société créée il y a 13 ans, la SARL ne satisfait pas le critère d’une création de moins de dix ans. Elle peut toutefois bénéficier de l’abattement de droit commun. Dès lors que cette société a été acquise par les époux Martin il y a trois ans, l’abattement sera celui applicable aux sociétés détenues depuis au moins deux ans et moins de huit ans, soit 50 %.

Soit une plus-value nette imposable de 125 000 € (300 000 – 50 000 = 250 000 – 50 %). Cette plus-value sera soumise au barème progressif de l’impôt sur le revenu. En outre, elle sera soumise aux prélèvements sociaux au taux global de 15,5 % sur 250 000 €, dont 5,1 % déductible en N+1 au titre de la CSG.

♦ En droits d’enregistrement :

L’acquéreur sera redevable, par SARL, d’un taux unique de 3 % soit (300 000 – 23 000) × 3 % = 8 310 €, soit 16 620 € pour les deux.

L’assiette des droits est le prix exprimé dans l’acte de cession, diminué d’un abattement égal pour chaque part sociale au rapport 23 000 €/nombre total de parts de la société (ici la totalité).

Cet abattement ne s’applique pas aux titres des sociétés à prépondérance immobilière, c’est-à-dire une société dont l’actif est, ou a été au cours de l’année précédant les cessions en cause, principalement constitué d’immeubles ou de droits immobiliers situés en France.






Corrigé de l’exercice 05.19

Cession de parts

2. Régime fiscal de l’apport des parts des SARL « A » et B » et de la cession de ces part par la SARL « HOLDING H ».

Deux opérations doivent être analysées distinctement : l’apport des titres des SARL « A » et « B » à la « HOLDING H » et la cession de ces parts par la SARL « HOLDING H ».

♦ Régime de l’apport-cession pour les apports réalisés à compter du 14/11/2012

L’ancien sursis d’imposition est remplacé par un report d’imposition en cas d’apport de titres à une société IS contrôlée par l’apporteur (art. 150-O B ter CGI)

Rappelons que le report génère une plus-value qui doit être calculée et déclarée, ce qui n’est pas le cas pour le sursis.

Conditions du report :

- Apport réalisé par une personne physique ou via une société interposée à l’IR ;

- Société bénéficiaire contrôlée par l’apporteur, c’est-à-dire :soit une détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote ou financiers avec le groupe familial, soit une détention seule de la majorité des droits de vote ou financiers en vertu d’un pacte d’actionnaires, soit l’exercice en fait du pouvoir de décision ou présomption de contrôle si disposition directe ou indirecte d’au moins un 1/3 des droits de vote ou financiers et qu’aucun associé ne détient une participation supérieure à la sienne ;



- Présomption de contrôle conjoint par le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert s’ils déterminent les décisions prises en assemblée.

Cas d’imposition de la plus-value en report chez l’apporteur des titres :

- Cession des titres apportés dans les trois ans suivant l’apport sauf réinvestissement dans les deux ans de la cession d’au moins 50 % du produit de cession dans une activité économique.

Le report est maintenu si cession des titres plus de 3 ans après l’apport.

Le report est également maintenu si les reçus lors de l’échange font l’objet d’une donation et si pas de cession par le donataire dans un délai de 18 mois à compter de la donation.

♦ Application au cas :

Les apports auront lieu au profit de la SARL « HOLDING H », laquelle est une société contrôlée par M. et Mme Martin. En effet, ces derniers, après avoir créé la SARL, détiendront nécessairement la majorité des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux. Ainsi, la plus-value résultant de l’apport des parts des SARL « A » et « B » ne sera pas imposée au titre de l’année de l’échange des parts et sera soumise au régime du report.

♦ Si cession des titres par la société holding :

Les titres étant cédés pour leur valeur d’apport, la plus-value est nulle, et la société « Holding H » ne supportera aucun impôt de plus-value.

Pour M. et Mme Martin, 3 hypothèses doivent être distinguées :

Hypothèse 1 : la SARL « HOLDING H » cède les parts, après les avoirs détenues pendant une durée supérieure à trois ans à compter de l’apport. Dans ce cas, le report d’imposition est maintenu chez les apporteurs et la plus-value résultant de l’échange de titres demeure en report.

Hypothèse 2 : la SARL « HOLDING H » cède les parts, avant l’écoulement du délai de trois ans à compter de l’apport, mais elle va réinvestir au moins 50 % du produit de la cession, dans un délai de deux ans à compter de la cession dans une activité économique opérationnelle. Dans cette situation, le report d’imposition est aussi maintenu et la cession des parts ne donne pas lieu à imposition de la plus-value résultant de l’échange de titres mise en report.

Hypothèse 3 : Dans cette troisième hypothèse, la SARL « HOLDING » cède les parts, avant l’écoulement du délai de trois ans à compter de l’apport, et elle n’a pas réinvesti au moins 50 % du produit de la cession dans un délai de deux ans à compter de la vente des titres dans une activité opérationnelle. Cette situation met fin au report chez M. et Mme MARTIN et la plus-value devient imposable au barème progressif de l’impôt sur le revenu. En outre, la plus-value supportera les prélèvements sociaux au taux global de 15,5 % sur son montant brut. Cette situation est bien sûr très pénalisante car elle n’a pas généré de trésorerie pour M. et Mme MARTIN (les titres des SARL « A » et « B » apportés ont été rémunérés par les titres H).

♦ Droits d’enregistrement sur un apport de titres :

Il s’agit d’un apport pur et simple (APS) qui relève du seul droit fixe de 500 € dans la mesure où le capital de « HOLDING H » après apport excède 225 000 €.






Corrigé de l’exercice 05.20

La transmission de l’entreprise

1. Impact du « Pacte DUTREIL » sur l’opération de transmission (art. 787 B du CGI)

L’abattement DUTREIL étant de 75 % de la valeur des titres transmis, la valeur imposable est donc de 375 000 €, soit 1 500 000 × 25 %.

Chacun des deux fils de Christian est attributaire de la moitié des parts, chacun est donc redevable sur une base de 187 500 €.

À cette somme, on applique l’abattement en ligne direct de 100 000 €, la somme de 87 500 € est à prendre en compte pour l’utilisation du tarif en ligne directe.

(87 500 × 0,20) – 1 806 = 15 694 €

Il en résulte une imposition pour chacun des donataires de 15 694 euros, soit une imposition globale de 31 388 €.






Corrigé de l’exercice 05.20

La transmission de l’entreprise

2. Comparaison avec une même donation sans mise en place d’un engagement collectif de conservation

Compte tenu de la répartition du capital, aucun engagement collectif n’aurait pu être réputé acquis pour Christian (moins de 34 % de détention).

Si le dispositif de l’article 787 B n’avait pas été préalablement mis en place au sein de la SARL, alors les droits de donation dans le cadre de la donation-partage auraient été déterminés comme suit :

La valeur de la nue-propriété des parts est de 1 500 000 €.

Chacun des deux donataires recueille 750 000 €.

Application de l’abattement en ligne directe de 100 000 € soit : 650 000 €

Application du tarif en ligne directe :

(650 000 × 30 %) – 57 038 € = 137 962 €

L’imposition globale aurait été de 275 924 €, soit une différence de 244 536 €.






Corrigé de l’exercice 05.21

La transmission de entreprise

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit les conditions de cessation d’activité d’une société commerciale par les associés.

Cette opération correspond à la dissolution anticipée de la société ; c’est une dissolution conventionnelle qui doit faire l’objet d’une décision extraordinaire par l’assemblée des associés.

Dans une SARL, la majorité requise pour adopter une décision extraordinaire est deux tiers des parts sociales détenues par les associés présents ou représentés.

Par conséquent, David qui détient 75 % des parts sociales (supérieur aux deux tiers requis par la loi) peut décider seul de dissoudre la SARL Franky, malgré l’opposition du second associé, M. Arnaud.




La cessation d’activité

Exercice 05.22

La cessation d’activité

M. Michel est propriétaire d’un fonds de commerce. Il achète et vend des produits informatiques. Il vient d’avoir 65 ans et a décidé de prendre sa retraite.



Quelles modalités s’offrent à lui pour cesser son activité ?

Corrigé de la question 





Exercice 05.23

La SARL Franky a été créée il y a 12 ans, pour une durée de 99 ans, par David (qui détient 75 % des parts sociales) et Arnaud (25 % des parts sociales) pour exercer leur activité de serrurier.

À la suite de différends survenus entre eux, David a décidé de mettre fin à la société et d’exercer son activité de manière indépendante. Le second associé, Arnaud, n’est pas d’accord.



David peut-il décider seul la fin d’activité de la SARL ?

Corrigé de la question 










Corrigé de l’exercice 05.22

La cessation d’activité

La loi (Cf. le Code de commerce) précise les modalités de cessation d’une entreprise individuelle.

Le propriétaire de l’entreprise a le choix entre deux modalités essentielles :

• procéder à une déclaration de cessation d’activité au CFE, qui a pour effet la radiation de l’entreprise au RCS ;

• faire apport de son fonds de commerce à une société commerciale : il s’agit alors d’un apport en nature au capital d’une société qui augmentera le capital social de cette dernière. Dans ce cas, M. Michel recevra des titres (actions ou parts sociales en fonction de la structure juridique de la société commerciale) en contrepartie de son apport.






Corrigé de l’exercice 05.23

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit les conditions de cessation d’activité d’une société commerciale par les associés.

Cette opération correspond à la dissolution anticipée de la société ; c’est une dissolution conventionnelle qui doit faire l’objet d’une décision extraordinaire par l’assemblée des associés.

Dans une SARL, la majorité requise pour adopter une décision extraordinaire est deux tiers des parts sociales détenues par les associés présents ou représentés.

Par conséquent, David qui détient 75 % des parts sociales (supérieur aux deux tiers requis par la loi) peut décider seule de dissoudre la SARL Franky, malgré l’opposition du second associé, Arnaud.
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